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Textes législatifs et réglementaires 
 

► Représentativité patronale et syndicale au niveau national et interprofessionnel 
 

Un arrêté du 22 juin 2017, fixant la liste des organisations syndicales reconnues représentatives au niveau national et 
interprofessionnel, est paru au JO du 30 mai. Le même jour, un arrêté est également paru fixant la liste des organisations 
professionnelles d'employeurs reconnues représentatives au niveau national et interprofessionnel. 
 

► VAE 
 

Un décret n°2017-1135 du 4 juillet 2017, relatif à la mise en œuvre de la validation des acquis de l'expérience (VAE), est paru au JO du 
6 juillet. Il détermine les règles de calcul de la durée d'exercice des activités en milieu professionnel nécessaires pour l'examen de la 
demande de VAE. Il précise la procédure de recevabilité de la demande de VAE. Il détermine les conditions dans lesquelles des 
informations et des conseils relatifs à la VAE sont mis en ligne et rendus accessibles au public. Enfin, il identifie les sources de 
financements, le type de dépenses et les dispositifs de formation professionnelle continue permettant la prise en charge des dépenses 
afférentes aux demandes de VAE. 
 

Jurisprudence 
 

► Prêt de main d’œuvre à but lucratif et délit de 
travail dissimulé 

 

La mise à disposition, par la société ABS (société d’agent de 
sécurité à la société Univerdis (centre Leclerc), d'employés 
exerçant leur activité au sein du centre commercial exploité par 
cette dernière, dissimulait, en réalité, une opération de prêt de 
main-d’œuvre à but lucratif prohibée par les articles L 125-3 
ancien du code du travail et L 8241-1 dudit code, et caractérisait 
de la part de la société Univerdis le délit de travail dissimulé 
(Cass. crim., 20-6-17, n°16-83785). 
 

► Congés payés et CCN des établissements pour 
personnes inadaptées 

 

L'article 6 de l'annexe n°3 de la convention collective nationale 
de travail des établissements et services pour personnes 
inadaptées et handicapées du 15 mars 1966, intitulé « congés 
payés annuels supplémentaires » prévoit au profit du personnel 
éducatif, pédagogique et social, le bénéfice, en sus des congés 
payés annuels, de six jours de congés consécutifs, non compris 
les jours fériés et le repos hebdomadaire, au cours de chacun 
des trois trimestres qui ne comprennent pas le congé annuel. 
D’autre part, aux termes de l'article 22 de la convention 
collective, sont assimilées à des périodes de travail effectif, les 
périodes de congés payés. Il en résulte que les rémunérations 
afférentes aux congés payés supplémentaires, dits trimestriels, 
doivent être incluses dans l'assiette de l'indemnité de congé 
payé annuel (Cass. soc., 22-6-17, n°14-15135). 
 

► Licenciement d’un salarié protégé et obligation 
de sécurité de l’employeur 

 

Dans le cas où une demande d’autorisation de licenciement 
d’un salarié protégé est motivée par son inaptitude physique, il 
appartient à l’administration du travail de vérifier que 
l’inaptitude physique du salarié est réelle et justifie son 

licenciement ; il ne lui appartient pas en revanche, dans 
l’exercice de ce contrôle, de rechercher la cause de cette 
inaptitude, y compris dans le cas où la faute invoquée résulte 
d’un harcèlement moral dont l’effet serait la nullité de la 
rupture du contrat de travail ; ce faisant, l’autorisation de 
licenciement donnée par l’inspecteur du travail ne fait pas 
obstacle à ce que le salarié fasse valoir devant les juridictions 
judiciaires tous les droits résultant de l’origine de l’inaptitude 
lorsqu’il l’attribue à un manquement de l’employeur à ses 
obligations. Ainsi, lorsque l’inaptitude est causée par un 
manquement de l’employeur à son obligation de sécurité, le 
salarié peut prétendre percevoir, outre une indemnité pour 
perte d’emploi, une indemnité compensatrice du préavis dont 
l’inexécution était imputable à l’employeur (Cass. soc., 29-6-17, 
n°15-15.775). 
 

► Embauche et vérification du diplôme requis 
 

Un pharmacien avait embauché, en CDD, une pharmacienne 
pour le remplacer. Il s’était avéré, par la suite, que la 
remplaçante n’était pas titulaire du diplôme de pharmacien et 
n’était pas inscrite à l’Ordre. La Cour de cassation considère que, 
malgré les exigences de l’article R 4235-15 du code de la santé 
publique, la société n’avait pas vérifié que la remplaçante était 
diplômée et inscrite au tableau de l’Ordre des pharmaciens. La 
société ne pouvait donc se prévaloir de sa négligence pour 
invoquer la nullité du CDD (Cass. soc., 9-6-17, n°16-15.244). 
 

► PSE et périmètre d’appréciation des difficultés 
économiques 

 

Il revient aux juges de vérifier le caractère réel et sérieux des 
difficultés économiques invoquées au regard du secteur 
d'activité pertinent pour son appréciation, peu important le 
périmètre retenu par l'employeur dans la lettre de licenciement 
(Cass. soc., 17-5-17, n°15-29441). 
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FOCUS 
 

Géolocalisation : tout n’est pas possible ! 
 

 

Si un employeur peut unilatéralement mettre en place un 

système de géolocalisation, il doit au préalable respecter une 

certaine procédure. Outre l’information personnelle des 
salariés concernés par le dispositif ou susceptibles de l’être 
(l’information porte sur la ou les finalités poursuivies, les 
catégories de données de localisation traitées, la durée de 

conservation des données, le ou les destinataires des données, 

l’existence d’un droit d’accès, de rectification et d’opposition et 
les modalités d’exercice), il doit consulter, pour avis, le comité 

d’entreprise et le comité d’hygiène, de sécurité et des conditions 

de travail (compte tenu de l’impact sur les conditions de travail 
et le comportement des salariés, la consultation du CHSCT est 

fortement recommandée) ainsi que procéder à une déclaration 

auprès de la CNIL. A défaut de respecter une telle procédure, la 

preuve obtenue par le dispositif est irrecevable. 
 

Compte tenu du risque d’atteinte à la vie privée des salariés, la 
Commission nationale informatique et libertés considère que la 

géolocalisation n’est justifiée que pour un nombre limité de 
finalités, qui peuvent éventuellement se cumuler (CNIL 

délibération n°2015-165 du 4 juin 2015) : 
 

- le respect d'une obligation légale ou réglementaire 

imposant la mise en œuvre d'un dispositif de 
géolocalisation en raison du type de transport ou de la 

nature des biens transportés ; 

- le suivi et la facturation d'une prestation de transport de 

personnes ou de marchandises ou d'une prestation de 

services directement liée à l'utilisation du véhicule ainsi que 

la justification d'une prestation auprès d'un client ou d'un 

donneur d'ordre (ramassage scolaire, déneigement routier, 

des moniteurs d’auto-école…)  ; 

- la sûreté ou la sécurité de l'employé lui-même ou des 

marchandises ou véhicules dont il a la charge, en particulier 

la lutte contre le vol du véhicule (ex : des travailleurs isolés 

ou transportant des marchandises dangereuses ou de 

valeurs…) ; 

- une meilleure allocation des moyens pour des prestations à 

accomplir en des lieux dispersés, notamment pour des 

interventions d'urgence (ex : des chauffeurs de taxis ou des 

flottes de dépannage…) ; 

- le contrôle du respect des règles d'utilisation du véhicule 

définies par le responsable de traitement, sous réserve de 

ne pas collecter une donnée de localisation en dehors du 

temps de travail du conducteur. 
 

Le traitement peut avoir pour finalité accessoire le suivi du 

temps de travail, lorsque ce suivi ne peut être réalisé par un 

autre moyen, sous réserve notamment de ne pas collecter ou 

traiter de données de localisation en dehors du temps de travail 

des employés concernés. 
 

A l’opposé, un tel système n’est pas justifié : 
 

- lorsque le salarié dispose d’une liberté dans l’organisation 
de ses déplacements (visiteurs médicaux, VRP…) ; 

- en dehors des horaires de travail. Sous-entendu, le recours à 

un tel dispositif ne doit pas conduire à un contrôle 

permanent des salariés. Les salariés doivent avoir la  
 

 

 

 possibilité de désactiver le système à l’issue de leur temps 
de travail ; 

- lorsque le salarié se déplace dans le cadre d’un mandat 
électif ou syndical. 

 

Le traitement des données doit être entouré de garanties. Les 

données collectées (localisation, kilomètres parcourus, façon de 

conduire…) doivent être adéquates, pertinentes et non 
excessives au regard des finalités pour lesquelles le système est 

mis en place. Sans faire obstacle à la réglementation particulière 

du transport routier, il est interdit de relever des informations 

relatives au dépassement des limitations de vitesse, seule la 

vitesse moyenne peut être retenue. L’accès aux données de 
géolocalisation doit être limité aux seules personnes qui, dans le 

cadre de leurs fonctions, peuvent légitimement en avoir 

connaissance (ex : responsable des ressources humaines, per-

sonnes en charge de planifier les interventions…). 
 

Les données recueillies ne peuvent être conservées, sauf cas 

particuliers, plus de deux mois. La durée de conservation peut 

être supérieure à deux mois si une réglementation spécifique le 

prévoit ou être fixée à un an si la conservation des données est 

rendue nécessaire, soit dans un objectif d’historique des 
déplacements à des fins d’optimisation des tournées, soit à des 
fins de preuve des interventions effectuées, s’il n’est pas 
possible d’apporter la preuve par un autre moyen. Dans le 
cadre d’un suivi du temps de travail, seules les données 
relatives aux horaires effectués peuvent être conservées pour 

une durée de cinq ans. 
 

Un système de géolocalisation ne peut être utilisé par 

l’employeur pour d’autres finalités que celles qui ont été 
déclarées auprès de la CNIL, et portées à la connaissance des 

salariés. Le détournement de la finalité d’un système est 
sanctionné pénalement par cinq ans d’emprisonnement et 

300 000 € d’amende (art. 226-21 du code pénal). 
 

Garante des libertés individuelles, la Cour de cassation veille à 

ce que le dispositif soit justifié par la nature de la tâche à 

accomplir et proportionné au but recherché. Il ne doit pas 

exister d’autres moyens moins intrusifs pour le salarié, plus 

respectueux des libertés individuelles. 
 

Pour la Cour de cassation comme pour la CNIL, le contrôle du 

temps de travail par un système de géolocalisation n’est justifié 
que lorsque ce contrôle ne peut être fait par un autre moyen. 
 

Au surplus, un tel système n’est pas licite dans le cas où le 
salarié dispose d’une liberté dans l’organisation de son travail 
(Cass. soc., 3-11-11, n°10-18036 ; Cass. soc., 17-12-14, n°13-

23645). 
 

L’idée générale est que la géolocalisation, comme tout système 
de surveillance, ne doit pas conduire à un contrôle permanent 

des salariés concernés. 
 

Si le dispositif mis en place ne respecte pas ces règles, le salarié 

ou le syndicat peut notamment se rapprocher de la CNIL. 
 

 

 


